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LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL SERAIT SUR LA BONNE VOIE 
QUANT À LA RÉGLEMENTATION SUR LES ÉMISSIONS,  

SELON LE MARCHÉ CLIMATIQUE DE MONTRÉAL 
 
TORONTO, le 4 octobre 2006 — Le Marché climatique de Montréal est encouragé par les 
récents articles de presse selon lesquels le gouvernement fédéral pourrait aller de l’avant afin 
d’adopter un système avec plafond et échanges pour la réglementation en matière d’émissions. 
 
« Nous sommes très encouragés par les récents commentaires de la ministre fédérale, Rona 
Ambrose, dans les médias au sujet des gaz à effet de serre au Canada », a affirmé Luc Bertrand, 
président du conseil de Marché climatique de Montréal (MCeX) et également président et chef 
de la direction de la Bourse de Montréal, à l’occasion d’un événement tenu à Toronto 
aujourd’hui par le Conference Board du Canada. 
 
Une approche réglementaire des émissions fondée sur une solution de marché est l’option que 
privilégie le Marché climatique de Montréal (MCeX) puisqu’elle met en place les conditions à la 
création du marché pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre au Canada. 
 
« Nous trouvons ces rapports réconfortants », a affirmé le président du conseil de MCeX, Luc 
Bertrand. « Le gouvernement imposerait aux émetteurs des plafonds à respecter, lesquels 
auraient la possibilité de recourir au marché pour ajuster leurs obligations. » 
 
En vertu d’un tel système, les entreprises et organisations qui produisent des gaz à effet de serre 
seraient assujetties à un plafond – c’est-à-dire qu’elles auraient à atteindre une série d’objectifs 
d’émissions à terme. Les entreprises qui dépassent leurs objectifs obtiendraient des crédits, alors 
que celles qui tombent sous leurs objectifs pourraient acheter des crédits pour combler le manque 
à gagner. Cette dynamique crée une situation d’offre et de demande en matière de crédits 
d’émission. C’est au MCeX que seront négociés ces crédits. 
 
Cette approche fondée sur le marché offre de nombreux avantages. Elle établit des objectifs 
clairs pour les grands « émetteurs finaux », donne à l’industrie la souplesse pour investir dans les 
technologies vertes en temps opportun, réduit au minimum les coûts de conformité et les 
dépenses publiques et crée de solides mesures incitatives économiques pour réduire les 
émissions. 



 
 
 
« Une approche fondée sur le marché, a ajouté M. Bertrand, représente le moyen le plus rentable 
d’assurer le respect de la réglementation. Le mécanisme de découverte des prix, qui est l’essence 
du marché, est tout aussi important. Il permettra aux entreprises de gérer leurs investissements à 
long terme plus efficacement et favorisera la mise au point de technologies propres novatrices. » 
 
MCeX est issu d’un partenariat entre la Bourse de Montréal (MX) et la Chicago Climate 
Exchange (CCX). Cette dernière exploite une bourse des droits d’émissions aux États-Unis ainsi 
que la European Climate Exchange (ECX) par l’entremise de sa filiale. ECX traite environ 80 % 
des échanges de droits d’émissions en Europe. 
 
Le modèle de marché a fait ses preuves. Par exemple, le système de négociation américain a 
favorisé la réduction des émissions annuelles de SO2 dans ce pays de 18 millions à environ 
10 millions de tonnes, entraînant une diminution des pluies acides, une baisse considérable du 
nombre de cas de pneumopathie et des milliards d’économies en soins de santé. 
 
MCeX est prêt à devenir le premier marché climatique du Canada et attend avec impatience 
l’annonce par le gouvernement fédéral de son cadre de réglementation pour la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre. Selon M. Bertrand, « si des plafonds sont imposés et une 
réglementation claire pour la certification et l’enregistrement des réductions d’émissions est 
établie, nous pourrons mettre en fonction un marché environnemental fait au Canada très 
rapidement. » 
 
MX exploite le marché canadien des dérivés financiers grâce à son savoir-faire en matière de 
systèmes de négociation, de compensation, de réglementation du marché et de gestion des 
risques financiers. CCX est chef de file mondial de la mise sur pied et de l’exploitation des 
marchés environnementaux. 

 


